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Arrêté N° 21/CAB-SIDPC/156
portant agrément du comité départemental de la Vendée des secouristes français Croix Blanche

pour les formations aux premiers secours

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret nO 92-514 du 12juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers secours et
modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 12 mai 1993 portant agrément à la fédération des secouristes français Croix Blanche pour
les formations aux premiers secours; .

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours;

VU l'arrêté du l'arrêté du 16 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du l'arrêté du 19 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2007, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 2 » ;

VU les décisions d'agrément relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur ;

VU l'arrêté n° 20/CAB-SIDPC/855 du 2 novembre 2020 portant agrément du comité départemental de
la Vendée des secouristes français Croix Blanche pour les formations aux premiers secours ( PSC1) ;

VU la demande présentée par le comité départemental de la Vendée de la fédération des secouristes
français Croix Blanche;

ARRETE:

Article 1er - En application du titre Il de l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié susvisé, le comité
départemental de la Vendée de la fédération des secouristes français Croix Blanche est agréé au niveau
départemental, pour assurer les unités d'enseignement suivantes:

» Premiers secours en Équipe de niveau 1 (PSE1) ;

» Premiers secours en Équipe de niveau 2 (PSE2) ;
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Arrêté n° 21/CAB/159
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Ouest Levant - Za La Tignonnière - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Ouest Levant - Za La Tignonnière ­
Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux présentée par Monsieur Marc HUSSON, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 2 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Marc HUSSON est autorisé(e), pour une durée de Cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Ouest Levant - Za La Tignonnière - Aubigny - 85430 Aubigny Les Clouzeaux) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0084 et concernant 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/160
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Chd Vendée Site de Luçon - 41 rue Henri Renaud - 85400 Luçon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée è l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Chd Vendée Site de Luçon ­
41 rue Henri Renaud - 85400 Luçon présentée par Monsieur Francis SAINT HUBERT, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 4 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Francis' SAINT HUBERT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Chd Vendée Site de Luçon - 41 rue Henri Renaud - 85400 Luçon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0093
et concernant 4 caméras intérieures et 9 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 9 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/161
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Michel en L'Herm (85580)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/461 du 30 juin 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Saint Michel en L'Herm
(3 caméras extérieures et 9 caméras èxtérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral
n° 19/CAB/174 du 15 mars 2019 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système
précité (ajout de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique), et l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/794
du 14 octobre 2020 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout d'1 caméra extérieure visionnant la voie publique, identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Saint Michel en L'Herm Monsieur Eric SAUTREAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 10 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 21/CAB/162
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie (85800)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/493 du 30 octobre 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection sur la commune de Saint Gilles Croix de Vie,
d'une part, situé à l'intérieur d'un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes
(Quai de la République, Place Guy Kergoustin, Rue du Général de Gaulle, Pont de la Concorde,
Quai des Greniers et Boulevard de l'Egalité) et, d'autre part, concernant 5 caméras extérieures visionnant
la voie publique situées aux adresses suivantes (rond-point des Pompiers, boulevard de la Mer,
rue des Marais Salants-Salle de la Vie, rue du Bois-Salle et Stade de la Chapelle
et allée des Histoires Extraordinaires-Coulée Verte), l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/410 du 16 juin 2016 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant
et des personnes habilitées à accéder aux images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/248 du 17 mai 2017 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout
de 9 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/704 du 26 octobre 2018
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (implantation
des caméras), et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/319 du 15 mai 2019 portant à nouveau modification:
pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (déplacement de 3 caméras extérieures visionnant
la voie publique en vue de leur positionnement à l'intérieur du périmètre, ajout de 2 caméras extérieures
visionnant la voie publique sur un nouveau site, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public) ;
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Arrêté n° 21/CAB/163
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Clinique Chirurgicale Porte Océane - 4 rue Jacques Monod - Olonne sur Mer­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Clinique Chirurgicale Porte Océane ­
4 rue Jacques Monod - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne présentée par Madame Daphné ROYAL,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 10 février 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Daphné ROYAL est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Clinique Chirurgicale Porte Océane - 4 rue Jacques Monod - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0104 et concernant 3 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/164
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Tabac Presse Baptiste Simonet - 9 rue des Herbiers - 85500 Mesnard la Barotière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/149 du 2 mars 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Tabac Presse Baptiste Simonet ­
9 rue des Herbiers - 85500 Mesnard la Barotière (2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Tabac Presse Baptiste Simonet ­
9 rue des Herbiers - 85500 Mesnard la Barotière présentée par Monsieur Baptiste SIMONET, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 7 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Baptiste SIMONET est autorisé(e) , pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Tabac Presse Baptiste Simonet ­
9 rue des Herbiers - 85500 Mesnard la Barotière), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout d'1 caméra intérieure et d'1 caméra extérieure
par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2016/0047 et portant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures dans l'espace de vente
et 3 caméras extérieLires.
La 3ème caméra intérieure positionnée dans la réserve tabac, partie privée non ouverte au public, n'entre
pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc
pas soumise à autorisation préfectorale.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/167
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Centre Aquatique/Communauté de Communes du Pays de Pouzauges - Rue Buffon ­
85700 Pouzauges

Le préfet de la Vendée.
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationaldu Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-680 du 12 octobre ·2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète. directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Centre Auquatique/Communauté
de Communes du Pays de Pouzauges - Rue Buffon - 85700 Pouzauges présentée par la présidente
de la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges Madame Bérangère SOULARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 janvier 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 12 février 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: La présidente de la Communauté de Communes du Pays de Pouzauges
Madame Bérangère SOULARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en à l'adresse sus-indiquée
(Centre Aquatique/Communauté de Communes du Pays de Pouzauges - Rue Buffon - 85700 Pouzauges)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté. annexé à la demande enregistré
sous le numéro 2021/0033 et concernant 1 caméra intérieure et 4 caméras extérieures.
La 2ème caméra intérieure, filmant une partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 4 caméras extérieures devra pas dépasser les limites de
propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, protection des bâtiments publics.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr







Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Pôle environnement
Secrétariat de la CDACi

Commission départementale d’aménagement cinématographique du 28 janvier 2021
(5) la décision de la commission départementale d’aménagement cinématographique réunie le 28 janvier 2021
autorisant la Ville de La Roche-sur-Yon, futur propriétaire des constructions, à créer un cinéma de 4 salles (450
places) à l’enseigne Le Concorde, 1 rue du Maréchal Foch à La Roche-sur-Yon, a fait l’objet d’un affichage en
mairie de La Roche-sur-Yon du 2 février au 2 mars 2021.
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Arrêté n02D21-DRCTAJ/3-112
portant restitution aux communes membres de la compétence « action sociale d'intérêt

communautaire» et modification des statuts de la communauté de communes Vendée Sèvre Autise

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17-1 et L.5211-2D ;

VU la loi 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à "engagement dans la vie locale et à la proximité de l'action
publique, notamment son article 13 ;

VU l'arrêté préfectoral n092-DAD/3 - 326 du 21 décembre 1992 modifié portant autorisation de création de la
communauté de communes Vendée Sèvre Autise ;

VU l'arrêté préfectoral n02019-DRCTAJ - 599 du 8 novembre 2019 portant modification des statuts de la
communauté de communes Vendée Sèvre Autise ;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 15 décembre 2020, portant restitution aux communes de
la compétence « action sociale d'intérêt communauta ire» et modifiant les statuts de la Communauté de
Communes Vendée Sèvre Autise afin de les mettre à jour ;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la
modification des statuts de la Communauté de Communes et la restitution de la compétence « action sociale»
aux communes:

BENET

BOUILLE COURDAULT
DAMVIX

FAYMOREAU

LIEZ
MAILLE

MAILLEZAIS
MAZEAU (LE)

PUY DESERRE

RIVES-D'AUTISE (NIEUL SUR L'AUTISE - OULMES)

SAINT HILAIRE DES LOGES
SAINT PIERRE LE VIEUX

SAINTSIGISMOND
VIX

XANTON CHASSENON

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 0251 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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en date du
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en date du

28 janvier 2021

2 février 2021
12 janvier 2021

22 janvier 2021
12 janvier 2021
28 janvier 2021

2 février 2021
2 février 2021
12 janvier 2021

11 janvier 2021
19 janvier 2021
18 janvier 2021

29 janvier 2021
1er février 2021
25 janvier 2021
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Arrêté N° 21-DDTM85-59
portant classement en eaux libres et règlement spécifique sur l'étang de La Morinière,

commune de Puy-de-Serre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 03 décembre 2020,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la participation du public réalisée du 1er au 22 février 2021,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant que l'AAPPMA locale «Vendée, Mère et barrages de Mervent» propriétaire et
gestionnaire de l'étang « La Morinière » par l'intermédiaire de la FVPPMA sollicite son classement en
eaux libres pour une durée de cinq ans,

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur l'étang de La Morinière,
commune de Puy-de-Serre jusqu'au 31 décembre 2025

Article 2 : Les restrictions ci-après seront appliquées: pêche autorisée à 2 lignes maximum par
pêcheur, les techniques de pêche seules autorisées étant la pêche au coup (canne de 11,50 mètres
maximum), pêche à l'anglaise , pêche au feeder, pêche à la ligne flottante, pêche à la mouche
fouettée; no-kill (grâciation) avec remise à l'eau obligatoire des poissons capturés.
Toutes les autres techniques de pêche autres que celles précitées sont interdites.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 3232 - Télécopie: 0251 0557 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 21-DDTM85-60
portant classement en eaux libres et règlement spécifique sur l'étang de La Bretaudière,

commune de Rives de l'Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R,431-6, et R,436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 04 novembre 2020 ,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu la participation du public réalisée du 1er au 22 février 2021,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant que l' AAPPMA locale « Le gardon Chaillezais » et la fédération de la Vendée pour la
pêche et la protection du milieu aquatique, propriétaires et gestionnaires de l'étang « La Bretaudière »
souhaitent mettre en place une réglementation spécifique pour cinq ans

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur l'étang de La Bretaudière,
commune de Rives d'Yon jusqu'au 31 décembre 2025

Article 2 : les restrictions ci-après seront appliquées:
- pêche autorisée à une seule ligne maximum par pêcheur
- pêche des espèces brochet, sandre, perche et black-bass uniquement autorisée à l'aide de leurres
artificiels (pêche au vif et au poisson mort interdite)
- hameçon sans ardillon, ou ardillon écrasé obligatoire
- no-kil! (grâciation) avec remise à l'eau obligatoire et immédiate des espèces brochet, sandre,
perche, black-bass
- zone interdite à la pêche sur une distance de 100 mètres sur chaque rive à partir de l'amont du plan
d'eau

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 443232 - Télécopie : 0251 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30









PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liln:rté
Égaüté
FrateT7lité

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85-61
portant classement en eau libre et règlement spécifique sur l'étang « Charrier»

commune de La Boissière-des-Landes

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 04 novembre 2020 ,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu la participation du public réalisée du 1er au 22 février 2021,

Vu l'arrêté W 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant l'autorisation donnée par le propriétaire de l'étang, M.Jean-Jacques LAURENT, PDG de
la société PRB,en date du 14 octobre 2020 à l'AAPPMA « le gardon chaillezais» à demander le
classement en eau libre de l'étang Charrier,

Considérant la demande de la FVPPMA d'une réglementation spécifique pour cinq ans.

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur l'étang «Charrier»,
commune de La Boissière-des-Landes jusqu'au 31 décembre 2025

Article 2 : Les restrictions ci-après seront appliquées: pêche autorisée à une seule ligne maximum
par pêcheur, application du no-kill (grâciation) avec remise à l'eau obligatoire de tous les poissons
capturés, pêche au leurre souple uniquement (toute autre technique est interdite), hameçon sans
ardillon ou ardillon écrasé obligatoire.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi. de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 21-DDTM85-62
portant classement en eau libre et règlement spécifique sur l'étang de La Mine

commune de Talmont-Saint-Hilaire, Port Bourgenay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 07 décembre 2020 ,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu la participation du public réalisée du 1er au 22 février 2021,

Vu l'arrêté W 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant l'autorisation donnée par le Conseil départemental de la Vendée, propriétaire de l'étang
de La Mine, à la FVPPMA, de demander le classement en eau libre pour cinq ans.

Considérant la demande de la FVPPMA d'une réglementation spécifique pour cinq ans.

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur l'étang de La Mine,
commune de Talmont-Saint-Hilaire, jusqu'au 31 décembre 2025

Article 2: Les restrictions ci-après seront appliquées: pêche autorisée à 2 lignes maximum par
pêcheur, application du no-kill (grâciation) avec remise à l'eau obligatoire de l'espèce carpe.

Article 3 : Un panneautage rigoureux sera mis en place sur le site afin d'informer les pêcheurs de ces
prescriptions.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie : 02 51 05 5763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi , de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 21-DDTM85-63
portant classement de mise en place d'un règlement spécifique sur les étangs de

La Pinsonnière et Les Karuns, commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,.

Vu les articles R.431-1 à R.431-6, et R.436-23 du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique
(FVPPMA) en date du 15 octobre 2020,

Vu l'avis de l'office français pour la biodiversité, en date du 07 décembre 2020,

Vu la participation du public réalisée du 1er février au 22 février 2021,

Vu l'arrêté N° 17-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM-195 du 09 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Considérant que l' AAPPMA locale «La gaule Saint-Laurentaise» gestionnaire des étangs
communaux « La Pinsonnière et Les Karuns » sollicite par l'intermédiaire de la FVPPMA la mise en
place d'une réglementation spécifique pour une durée de cinq ans

Arrête

Article 1 : Un droit de pêche est créé avec réglementation spécifique sur les étangs de La Pinsonnière
et Les Karuns, commune de Saint-Laurent-sur-Sèvre, jusqu'au 31 décembre 2025.

Article 2 : Les spécifications ci-après seront appliquées :
- Etang de la Pinsonnière : pêche autorisée à 2 lignes maximum par pêcheur; pêche au vif, poisson
mort et leurre interdite toute l'année; remise à l'eau obligatoire des espèces brochet, sandre, black­
bass et perche commune.
- Etang des Karuns : pêche autorisée à 2 lignes maximum par pêcheur; pêche au leurre interdite ;
pêche au vif et poisson mort autorisée.
Un panneautage rigoureux sera mis en place pour informer les pêcheurs de ces dispositions
particulières mises en œuvre.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécopie: 02 51 055763 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public: du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Arrêté N° 21-DDTM85-64
portant restrictions de la pêche sur le plan d'eau du Plessis-Bergeret

à LA FERRIÈRE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles R. 436-8 (réserves de pêche) et R. 436-23 IV (grâciation) du code de l'environnement,

Vu la demande de la fédération de pêche départementale de Vendée en date du 04 novembre 2020,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité du 30 novembre 2020,

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation de signature à M. Stéphane
BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM/SG-195 du 9 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de la
mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Vu la participation du public réalisée du 1er au 22 février 2021,

Considérant la nécessité de renforcer la réglementation spécifique de restriction de pêche partielle du
plan d'eau, et la généralisation de la pratique du no-kil! (grâciation),

Arrête

Article 1 - Une réglementation particulière est créée sur le plan d'eau du Plessis-Bergeret, commune
de La Ferrière, jusqu'au 31 décembre 2025.

Article 2 - L'interd iction de la pêche est maintenue sur:
- Le ruisseau des « Astiers )} depuis la queue de l'étang jusqu'à un point situé à 150 mètres en aval
en rives gauche et droite.
- Sur la branche rive gauche du plan d'eau du Plessis (le Petit Plessis) depuis le chemin du « petit
Plessis » à la confluence avec le ruisseau des « Astiers )} soit une distance de 280 mètres en rives
droite et gauche.

Article 3 - La pratique du no-kill (grâciation) avec remise à l'eau obligatoire et immédiate de toutes les
espèces de poissons capturés est appliquée sur l'ensemble du plan d'eau (hors espèces susceptibles
de provoquer des déséquilibres écologiques).

Article 4 - La fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu aquatique est chargée de
la mise en place de panneaux affichant la réglementation.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85-67
Instituant une pratique particulière de la pêche du black-bass

en "no kill" (ou "grâciation") dans le département de la Vendée
pour une période de 5 ans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L. 436-9 et R. 432-6 à R 432-11, R 436-23 (4°) du code de l'environnement,

Vu l'arrêté réglementaire permanent du 12 novembre 2012 relatif à l'exercice de la pêche en eau
douce dans le département de la Vendée,

Vu la demande de la fédération départementale de pêche de la Vendée du 15 octobre 2020,

Vu l'avis de l'office français de la biodiversité en date du 04 novembre 2020,

Vu l'arrêté n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation de signature à
M. Stéphane BURON, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision n° 20-DDTM/SG-195 du 9 mars 2020 du directeur départemental des territoires et de
la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer,

Vu la participation du public réalisée du lundi 1er février au lundi 22 février 2021,

CONSIDÉRANT que le régime carnassier du Black-Bass peut avoir un impact sur les espèces de
poissons d'eau douce participant aux objectifs de reconquête du bon état écologique des cours
d'eaux,

Arrête

Article 1 - Il est institué une pratique particulière de la pêche du black-bass dite "no kill" ou "de
graciation" dans le département de la Vendée, jusqu'au 31 décembre 2025, sur les 12 sites
suivants:

1- Parcours de grâciation du lac de Rochereau:
sur l'ensemble de l'emprise du lac, communes: MONSIREIGNE, SIGOURNAIS, CHAVAGNES-LES­
REDOUX,BAZOGES-EN-PAREDS

2- Parcours de grâciation sur L'Yon:
limite amont: du Clapet de Moulin Neuf
limite aval: Chaussée de Rambourg
longueur: 4,780 km
communes: LA ROCHE SUR YON et NESMY





























••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2021/~3 - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

Résiliant une autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
pour l'installation d'un ponton à La Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n019

Commune de La Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
Monsieur Philippe CHEVREUIL

S, rue du Clos Halleux
76 520 SAINT AUBIN CELLOVILLE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-S,
L.212-1. L.221-S et L.411-2.

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02020/076 du 9 septembre 2020 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,
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Arlicle 4- • EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur départemental des finances publiques de la
Vendée, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée, le maire de La Barre de Monts,
sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait aux Sables d'Olonne, le -3 MARS 2021
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Délégation à la meret au littoral
Service Gestion Durable de la Meret du Littoral
Unitécultures marines

Directlon départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 20211 95 DDTM/DMUSGDML

portant prescription. de mesures temporaires concernant la pêche maritime professionnelle, le
ramass8ge, le transport, l'expédition, la distribution, la commercialisation et la mise 61a consommation
humaine de. coquillages non-foui.seurs (huTtres, moules) en provenance de la zone de production
conchyllcole « Sud Jetée des lleaux • (85.01.02) expédiés 6 compter du 2 mars 2021.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 17812002 du Parlement européen et du Conseil du 28 Janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, Instituant l'Autorité européenne de
séCurité des aliments et fixant des procédures relatives 'è la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article19;.

VU le règlement (CE) n° 85212004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif'è l'hygiène des
denrées alimentaires ;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des .règles
spécifiques d'hygiène applicables auxdenrées alimentaires d'origine animale;

VU le règlement (CE).n° 20671625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et·les autres activités officielles servant è assurer le respect de,la législation alimentaire et de
la législation relative aux alimen~ pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santédesvégétaux et aux proélults phylopharmaceutiques; .

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 ·0ct0bre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE)n° 177412002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, 0.914-3 à D. 914-12, 0.923-6 à D. 923-8, R. 923-9è R 923-45 :

VU les articles R 202-1 à R 202-34 et L.232.1 du Coderural et de la pêche maritime relatifs aux laboratoires;

VU lesarticles L1311-1, L1311-2 et L1311-4 du Code de la santépublique;
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PRÉFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE

Arrêté 2021-DDCS-09 portant modification de la composition
de la commission départementale de conciliation de la Vendée

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi n" 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée, tendant à améliorer les rapports locatifs et
portant modification de la loi n? 86-1290 du 23 décembre 1986, notamment son article 20 ;

VU la loi n? 2000-1208 du 13 décembre 2000 , relative à la solidarité et au renouvellement
urbain, notamment son article 188 ;

VU la loi n" 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové;

VU le décret n? 2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 20 de la loi
n? 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée et relatif aux commissions départementales de
conciliation;

VU le décret n° 2015-733 du 24 juin 2015 relatifs aux comnussrons départementales de
conciliation des litiges locatifs et modifiant le décret du 19 juillet 2001 ;

VU le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur
Benoît BROCART en qualité de préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de
Madame Anne TAGAND en qualité de Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 portant délégation de
signature à Madame Anne TAGAND Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

VU l'arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 portant nomination de Monsieur Nicolas
DROUART en qualité de directeur départemental de la cohésion sociale de la Vendée à
compter du 1er avril 2018 ;

VU l'arrêté préfectoral n? 21-DRCTAJ/2-83 du 15 février 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Nicolas DROUART directeur départemental de la cohésion sociale de la
Vendée ;
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N°APDDPP-21-o086

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Cheval ier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relat ives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAjf2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-D037 en date du 27/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant au GAEC LE PAY, Le Pay 85260 MONTREVERD
concernant le bâtiment d 'élevage portant le numéro identifié comme suit : V085DNQ.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 16/02/2021 par ANI-MEDIC à La
Tardière.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n021-0037 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Patrick BALOCHE du cabinet ANI-MEDIC 52 rue du Bourg Bâtard 85120
LA TARDIERE,sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 25/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o088

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Cheva lier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relat ives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
./ Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la

Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0044 en date du 29/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à M. Emmanuel DU REAU, les batârdes à
SIGOURNAIS (85 110).

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 19/02/202 .

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral APDDPP 21-0044 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur PROD'HOMME de SELVET 2 rue du cerne, Vendéopole, 85140 Essarts­
en-Bocage et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 26/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

s Populations,

n Animales

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0089

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié f ixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° AD PP 21-0028 du 25/01/201 relatif à la mise sous surveillance d'une exploitation
de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire
hautement pathogène appartenant à M. Franck IAEGI, les grimaudières à SAINT PHILBERT DE BOUAINE
(85560) pour le bâtiment V085CON.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 17/02/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° ADPP 21-0028 du 25/01/201 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur B SRAKA du laboratoire LABOVET Conseil et associés, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 26/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0090

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de ('influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Cheval ier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conse il du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l' influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégat ion du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 Décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0030 en date du 25/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL LE PLESSIS, Le plessis cougnon à
CHAUCHE (85 140) et concernant les bâtiments d'élevage portant les numéros identifiés comme suit ;
V085FWN,V085FWO,V085FWM .

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/02/2021 .

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n021-0030 du 25/01/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE DAHU du cabinet LABOVET Conseil, 22 rue Olivier de
Serres 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 26/02/2021

Pour le Préfet et par délégation,

185 Bd du Marécha l Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0091
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 Décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour, mis en place le 19/02/2021 dans l'exploitation de
l'EARL LA PLUME, le bas des vignes à DOIX LES FONTAINES (85 200) pour le bâtiment INUAV
V085CVN, provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de surveillance
suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à Saint­
Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085CVN de l'exploitation EARL LA PLUME, le bas des vignes à DOIX LES FONTAINES
(85 200), hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est
placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et
des vétérinaires sanitaires du cabinet ANIMEDIC rue du bourg bâtard à LA TARDIERE (85120).
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0092
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jou,r mis en place le 19 février 2021 dans
l'exploitation du GAEC LA GUILBAUDIERE, la guilbaudière à FROIDFOND (85 300) pour le
bâtiment V085EFQ provient du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment V085EFQ de l'exploitation du GAE LA GUILBAUDIERE, la guilbaudière à FROIDFOND
(85 300) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est
placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et
des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL 22 rue de Olivier de Serres 85500 LES
HERBIERS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0093
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l' influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que les lots de poussins d'un jour mis en place le 16 Février 2021 dans l'exploitation
de l'EARL Christian MENUET, la pierre blanche à SAINT GERVAIS (85 230) provient du couvoir
CARINGA SUD OUEST 281 Route de bordeaux 40120 ARUE situé en zone de surveillance suite
à une déclaration d 'infection d'influenza avia ire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation de l'EARL Christian MENUET, la pierre blanche à SAINT GERVAIS hébergeant des
animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance
du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires
du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue de olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme
suit: V085BLQ et V085BMU.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0094
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que les lots de poussins d'un jour mis en place le 16 Février 2021 dans l'exploitation
de l'EARL L'ORSONNEAU, la megrière à AIZENAY (85 190) provient du couvoir CARINGA SUD
OUEST 281 Route de bordeaux 40120 ARUE situé en zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation EARL ORSENNEAU, la megrière à AIZENAY (85 190) hébergeant des animaux issus
d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet
LABOVET CONSEIL, 22 rue de olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme
suit: V085CJR, V085CJS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0095
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 200S/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que les lots de poussins d'un jour mis en place le 16 Février 2021 dans l'exploitation
de l'EARL BOISSON, la Gandouinière à CHAUCHE (85140) provient du couvoir CARINGA SUD
OUEST 281 Route de bordeaux 40120 ARUE situé en zone de surveillance suite à une
déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation l'EARL BOISSON, la Gandouinière à CHAUCHE (85 140) hébergeant des animaux issus
d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet
LABOVET CONSEIL, 22 rue de olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS.

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme
suit: V085BCV, V085CIX.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0096
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que les lots de poussins d'un jour mis en place le 16 Février 2021 dans l'exploitation
du GAEC LA DEDERIE, les boltières à CHAVAGNES EN PAILLERS (85 290) provient du couvoir
CARINGA SUD OUEST 281 Route de bordeaux 40120 ARUE situé en zone de surveillance suite
à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

L'exploitation du GAEC LA DEDERIE, les boltières à CHAVAGNES EN PAILLERS (85 290) hébergeant
des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la
surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) et des
vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET CONSEIL, 22 rue de olivier de Serres - 85500 LES
HERBIERS.
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0097
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de
signature à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le lot de cailleteaux d'un jour mis en place le 22/02/2021 dans le bâtiment
V085DIK de l'exploitation de M. Gérard TABLEAU, 2 le petit fileau à SAINT CHRISTOPHE DU
LIGNERON (85 670) provient du couvoir CAILLES ROBIN à MACHE (85190) situé en zone de
surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène à
Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Le bâtiment (INUAV DIK) de M. Gérard TABLEAU, 2 le petit fileau à SAINT CHRISTOPHE DU
LIGNERON (85 670) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, est placé sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des Populations
(DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet ANIMEDIC rue du bourg bâtard L-A TARDIERE (85
120).
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0098
de mise sous surveillance d'une exploitation ayant reçu des animaux en provenance d'une zone

réglementée vis-à-vis de l'Influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020

CONSIDERANT que les lots de cailleteaux d'un jour mis en place le 22 février 2021 dans
l'exploitation du GAEC LA GUILBAUDIERE, la Guilbaudière à FROIDFOND (85 300) pour les
bâtiments V085EFO et V085EFN, proviennent du couvoir CAILLES ROBIN 85190 MACHE situé
en zone de surveillance suite à une déclaration d'infection d'influenza aviaire hautement
pathogène à Saint-Christophe-du-Ligneron.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:

Les bâtiments V085EFO et V085EFN de l'exploitation du GAEC LA GUILBAUDIERE, la Guilbaudière à
FROIDFOND (85 300) hébergeant des animaux issus d'une zone réglementée vis-à-vis de l'influenza
aviaire, sont placés sous la surveillance du Directeur Départemental de la Protection des
Populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires du cabinet LABOVET 22 rue de Olivier de Serres ­
85500 LES HERBIERS.
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Arrêté nO APDDPP-21-0099 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de dindes Label pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1et D. 223-21 ;

vu l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux;

vu l'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0216 en date du 20/10/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de dindes Label appartenant au GAEC LE
VILLAGE FLEURI, M. Fabien Burnaud détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le nO INUAV V085GCI sis Les
Sèvreries à LES ACHARDS (85150) ;

vu l'arrêté n020-DRCTAjf2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 Décembre 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses n° L.2021.6354 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 26/02/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le nO INUAV V085GCI et ses abords le 23/02/2021, conformément à l'arrêté du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0216 en date du 20/10/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Benoit SRAKA et associés, vétérinaires mandatés à
LABOVET CONSEIL sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 01/03/2021

PILe Préfet,
P/le Directeur Départemental de la Protection de Populations
La Chef de Service Santé, Alimentation et Protect on Animales

\..t..Ll.i..
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